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 n° 292 303 du 25 juillet 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 21 janvier 2022 par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 décembre 2021. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 22 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. PARMENTIER loco Me C. 

DESENFANS, avocat, et S. LEJEUNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité burkinabè, d’origine ethnique mossie et de 
confession musulmane. Vous n’avez pas été scolarisé et êtes mécanicien agricole. Vous n’êtes ni membre 
ni sympathisant d’un parti politique et n’êtes pas impliqué dans le milieu associatif.  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.  
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Vous naissez en Côte d’Ivoire où votre père travaille. Vous y grandissez au domicile de vos parents, 
installés dans le village de Waté. En 2004, vous allez vivre chez votre soeur ainée et son époux, lesquels 

vivent à San Pedro.  

 

En 2011, vous y rencontrez une jeune fille, Fatou, avec qui vous commencez à communiquer. En 2011, 

pendant la crise ivoirienne, parce que les Ivoiriens reprochent aux Burkinabès d’en être les instigateurs, 
les membres de votre famille retournent vivre au Burkina Faso. Vous allez alors vivre avec ceux-ci dans 

le village d’origine de votre père, situé dans la région du centre-nord, à proximité de la ville de Barsalogho. 

En 2015, après quatre ans d’une relation épistolaire lors de laquelle vous êtes tombé réciproquement 
amoureux, Fatou quitte la Côte d’Ivoire et vous rejoint dans votre village burkinabé. Vous vous établissez 
ensemble dans une maison du village. Vous entretenez alors de bonnes relations avec votre père qui ne 

voit pas d’inconvénient à votre relation. Toutefois, aux environs du mois de février 2016, votre père 
alcoolique, conseillé et influencé par ses amis, commence à vous frapper quotidiennement. Il se présente 

toutes les nuits chez vous et vous frappe, notamment à l’aide d’une courroie de moto. Vous supposez 
que ses amis sont jaloux de vous car vous êtes en couple.  

 

Pendant le mois de mai 2016, vous allez porter plainte à trois reprises au commissariat de Barsalogho. 

Ils vous disent qu’ils vont mener des enquêtes mais rien n’est fait. Lors de votre troisième dépôt de plainte, 
un policier vous informe qu’une femme ayant des moyens financiers importants a demandé à votre père 
pour vous épouser et que celle-ci les a corrompus afin qu’ils ne fassent rien pour vous aider. Vous vous 
présentez également auprès du chef du village, qui ne vous croit pas lorsque vous lui expliquez la 

situation.  

 

Pendant le mois de juin 2016, comme votre père continue à vous frapper quotidiennement, vous fuyez 

seul le Burkina Faso par voie terrestre. Votre petite amie rentre elle dans sa famille, en Côte d’Ivoire. Vous 
rejoignez le Niger puis la Libye, où vous êtes emprisonné avec d’autres migrants pendant quatre mois. 
Vous parvenez à prendre la fuite et traversez la mer Méditerranée. Vous arrivez en Italie au cours du mois 

de mai 2017. Vous êtes hébergé dans un centre d’accueil et y introduisez une demande de protection 
internationale. Les autorités italiennes compétentes vous notifient d’un refus de protection. Deux 
semaines après avoir été notifié de cette réponse, vous quittez l’Italie et rejoignez la Belgique, où vous 
arrivez le 25 février 2019. Vous introduisez une demande de protection internationale à l’Office des 
étrangers, le 6 mars 2019.  

 

Entre temps, vous êtes informé par votre frère que des membres de groupes djihadistes ont lancé des 

attaques dans votre région, notamment dans votre village. Quarante personnes ont perdu la vie, dont 

votre soeur, deux de vos frères et le chef du village. Votre dernier frère a fui en Côte d’Ivoire tandis que 
vos parents ont trouvé refuge à Dori (Sahel) dans un centre d’accueil.  
 

Afin d’étayer votre demande de protection internationale, vous joignez deux avis psychologiques rédigés 

en 2019 et un récépissé de déclaration de changement de résidence en Belgique.  

 

B. Motivation  

 

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne.  

 

Il ressort en effet de vos déclarations et des deux avis psychologiques que vous avez joints à votre dossier 

(cf. farde « documents », pièces 1 et 2 ; Notes de l’entretien personnel du 17 novembre 2021, ci-après « 

NEP », pp. 8 et 9) que vous n’avez pas été scolarisé durant votre enfance et que vous bénéficiez d’un 
accompagnement psychologique depuis avril 2019. Selon le professionnel de la santé avec qui vous 

échangez par téléphone depuis septembre 2019, vous êtes une personne présentant une certaine 

vulnérabilité et des symptômes psychotraumatiques prenant notamment la forme, dans votre chef, de 

troubles du sommeil, d’hypervigilance et de sentiments de honte. Afin d'y répondre adéquatement, des 
mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande 

au Commissariat général. L’Officier de protection chargé de mener votre entretien personnel a, en effet, 
pris soin de vous expliquer l’état de la procédure au début et a procédé à une pause au milieu de celui-
ci, il s’est efforcé dans le cadre d’un respect total de vous répéter/reformuler les questions le cas échéant. 

Au terme de votre entretien, lorsqu’il vous a été proposé d’ajouter des éléments dont vous n’auriez pas 
eu l’occasion de parler, vous avez réitéré vos craintes et remercié l’OP pour le « bon moment passé », 

sans mentionner un quelconque problème de compréhension ou relatif au déroulement de l’entretien, 
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lequel s’est par ailleurs déroulé dans un climat positif (NEP, p. 24). Ces circonstances ont donc été dûment 
prises en compte par le Commissariat général dans l’analyse de vos déclarations et des éléments de 
votre dossier administratif.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 

que vos droits ont été respectés dans le cadre de votre procédure de protection internationale.  

 

Le Commissariat général a ensuite procédé à un examen minutieux de votre demande de protection 

internationale et il ressort de cette analyse que vous n’avancez pas d’éléments crédibles permettant de 
considérer qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution au sens de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le Commissariat général constate qu’il n’existe pas 
de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves 

telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).  
 

En cas de retour au Burkina Faso, vous craignez d’une part d’être tué dans les attaques qui y sont 
perpétrées par les groupes islamistes armés. D’autre part, vous craignez que l’entourage de votre père 
ne vous pose des problèmes car ils vous jalousent. Vous affirmez avoir été frappé par votre père pendant 

quatre mois en 2016 au motif que, influencé par ces derniers, il s’est soudainement opposé à votre couple 

et a désiré vous marier à une femme de votre village, plus âgée et influente que vous (NEP, pp. 15 à 17 

; cf. dossier administratif, questionnaire CGRA).  

 

Cependant, il convient de souligner que les motifs invoqués à la base de votre demande ne peuvent, en 

aucun cas, être rattachés à l’un des critères retenus par la Convention de Genève du 28 juillet 1951. De 
fait, vous n'avez fait état d'aucun problème pouvant être assimilé à une persécution du fait de votre race, 

de votre religion, de votre nationalité, de vos opinions politiques ou de votre appartenance à un groupe 

social tel que prévu par l'article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève précitée. Les 

craintes que vous invoquez en cas de retour au Burkina Faso et les problèmes que vous invoquez comme 

étant ceux à la base de votre fuite de votre pays d’origine ne relèvent aucunement de l’un de ces critères 
mais s’avèrent être liés à la situation sécuritaire et à un conflit interpersonnel relevant du droit commun. 
Vous avez d’ailleurs expressément déclaré ne jamais avoir été impliqué en politique ou dans le milieu 
associatif et ne pas avoir rencontré d’autre problème au Burkina Faso (NEP, pp. 7, 8, 15, 17, 24).  
 

Toutefois, en l’absence de critère de rattachement à la Convention de Genève, le Commissariat général 

est tenu de se prononcer sur la réalité d’une nécessité de vous accorder la protection subsidiaire au sens 
de l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980. Or, pour les raisons développées ci-dessous, vous n’avez 
pas été en mesure de convaincre le Commissariat général du bien fondé de vos craintes en cas de retour 

dans votre pays d’origine.  
 

Premièrement, vous n’avez pas permis de convaincre celui-ci des circonstances vous ayant poussé à 

quitter le Burkina Faso, soit que votre père s’est mis à vous frapper violemment et quotidiennement 
pendant environ quatre mois et qu’une femme a voulu vous épouser contre votre gré.  
 

D’abord, vos ignorances concernant les personnes ayant poussé votre père à s’en prendre à vous sont 

telles qu’elles empêchent le Commissariat général de pouvoir considérer ces faits comme s’étant 
réellement déroulés. Ainsi, vous affirmez que ce sont les personnes constituant « l’entourage » de votre 
père qui l’ont influencé et poussé à s’en prendre physiquement à votre compagne et vous. Vous assurez 

qu’avant février 2016, vous n’aviez jamais rencontré de problème avec votre père, qui n’émettait pas de 
réserves concernant votre couple (NEP, p. 20). Toutefois, force est de constater que vous ne savez rien 

de ces individus. Interrogé à travers des questions tant ouvertes que fermées afin de vous laisser 

l’opportunité de dire tout ce que vous savez ou ce qu’on vous a dit à leur sujet, vos déclarations se sont 
avérées exemptes de détails. Vous vous limitez en substance à dire que ce sont « ses amis ». Vous 

ignorez tant leurs noms que leur nombre. En dépit de relances vous invitant à en dire davantage, vous 

vous contentez d’affirmer que c’est à cause d’eux que vous avez rencontré des problèmes avec votre 

père. Vous déclarez ensuite ne pas être en mesure de donner de détails les concernant (NEP, pp. 19 et 

20). Dès lors que vous affirmez que ces individus sont les personnes ayant poussé votre père à s’en 
prendre violemment à vous et qu’ils s’agit des amis de celui-ci, tant de désintérêt et d’ignorances dans 
votre chef portent déjà sérieusement atteinte à la crédibilité des circonstances qui sont, selon vous, à la 

base de votre fuite.  

 

Par ailleurs, relevons que vous tenez des propos vagues et hypothétiques s’agissant des reproches que 
vous font tant les amis de votre père que celui-ci. Ainsi, vous déclarez qu’ils étaient tous alcooliques, de 
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mauvais conseil et qu’ils étaient jaloux de vous car vous étiez « avec une femme ». Vous expliquez ces 
jalousies en maintenant des propos tout aussi vagues et de nature générale, affirmant en substance que 

c’est ainsi que cela se passe sur le continent africain (NEP, pp. 15). Vous n’avez pas non plus été à même 
de dire pour quelle raison les problèmes que vous dites avoir rencontrés auraient débuté de nombreux 

mois après que votre petite amie vous a rejoint dans votre village (NEP, p. 20). A nouveau, vos 

déclarations vagues et peu cohérentes s’agissant des motifs à la base des problèmes que vous dites avoir 
rencontrés avec votre père continuent de les décrédibiliser.  

 

En outre, soulignons qu’au vu de la nature des violences que vous dites avoir subies, il est totalement 
incohérent que vous n’ayez gardé qu’une lésion au niveau de votre jambe droite et une à la main. Outre 
le fait que le Commissariat général reste dans l’impossibilité d’établir ces blessures puisque vous n’avez 
déposé aucun document médical en attestant (NEP, p. 19), vous dites ne jamais avoir été blessé 

autrement par votre père à l’époque. Alors que vous déclarez avoir été frappé quotidiennement par votre 

père, pendant environ trente minutes et que, selon vous, celui-ci vous piétinait, vous brulait avec des 

cigarettes et vous frappait/fouettait avec une courroie de moto accrochée à un bâton (NEP, p. 19), le fait 

que vous ne présentiez pas de cicatrices plus importantes est incohérent. Il vous a donc été donné 

l’opportunité d’expliquer ces incohérences. Toutefois, votre réponse lacunaire selon laquelle les coups de 
courroie laissent des traces qui disparaissent n’a pas convaincu le Commissariat général. Vos propos 

incohérents viennent encore empêcher le Commissariat général d’établir que votre père s’est 
soudainement et violemment acharné sur vous et votre petite amie pendant plusieurs mois.  

 

De plus, vous avez adopté un comportement incompatible avec la nature des violences que vous dites 

avoir fuies. Ainsi, alors que vous affirmez avoir été frappé quotidiennement par votre père alcoolique qui 

se présentait la nuit chez vous et votre compagne lorsque vous étiez personnellement âgé de 18 ans et 

aviez un emploi, vous avez continué de vivre au même endroit pendant environ quatre mois, sans faire 

état de démarche effectuée pour tenter de trouver une solution ou pour l’empêcher de s’en prendre à 
vous. Vous tentez de justifier votre comportement en expliquant que vous reveniez toujours chez vous 

car il s’agit de votre domicile et que vous n’aviez pas la possibilité de vous rendre chez vos amis car ils 
vivent dans des studios et qu’ils dorment avec leurs épouses, raisons pour lesquelles, selon vous, vous 
ne vouliez pas les déranger (NEP, p. 19). Au regard des violences que vous dites avoir fuies, votre 

comportement totalement passif et incompatible avec vos craintes empêche encore d’établir les 
circonstances et les motifs à la base de votre départ du Burkina Faso.  

 

Partant, si vous affirmez qu’une semaine avant votre départ, une dame a demandé à votre père pour vous 
épouser et que celui-ci a accepté sa demande car elle était riche (NEP, p. 20), vous n’avez pas permis 
au Commissariat général d’établir le contexte violent dans lequel ce mariage vous aurait été annoncé, 

contexte que vous liez audit mariage annoncé. Déjà, la crédibilité de ce mariage s’en voit mise à mal. En 
outre, vous n’avez pas été plus prolixe que supra concernant la dame qui désirait selon vous vous 
épouser. Interrogé à son propos, il ressort que vous ignorez son nom, précisez tout au plus que son mari 

est décédé et vous vous contentez enfin de dire qu’elle est un peu plus jeune que votre père. Vous affirmez 
ne pas être en mesure d’en dire plus quant à cette dame ou s’agissant de son « parcours » car vous ne 
l’avez jamais vue. Soulignons également que vous ne savez pas pour quelle raison cette dame a désiré 
vous épouser, disant : « c’est son avis, ça n’engage que elle, je ne sais pas ». Interrogé afin de savoir si 

vous avez tenté d’en savoir plus à son propos, vous répondez par la négative, vous justifiant en disant 
que vous la détestez. L’Officier de protection vous a alors demandé une nouvelle fois pour quelle raison 
vous ne vous êtes pas renseigné quant à cette femme et ce mariage dont vous étiez un des protagonistes 

et avec lequel vous n’étiez pas d’accord. Vous répondez alors de manière lacunaire que vous vous fichez 
de cette dame et que seule votre vie vous préoccupe. Par ailleurs, si vous affirmez que cette femme est 

riche, vous ne savez rien de l’origine de l’argent ou des biens qu’elle possède. Questionné à ce propos, 
vous dites que son mari était riche et qu’elle a hérité de cette fortune à son décès, lequel est survenu à 
une date également inconnue de vous. Dans le même sens, relevons qu’en dehors du fait que celui-ci 

aurait fait fortune par le passé dans le domaine de la construction, vous ne savez rien de lui (NEP, pp. 20 

à 22). Alors que vous affirmez qu’il s’agit d’une femme vivant dans le même petit village dans lequel vous 

avez habité de 2011 à 2016 (NEP, pp. 5, 6 et 20), soit pendant environ cinq ans, et que vous dites qu’elle 
vous a demandé en mariage, tant votre comportement passif et désintéressé que vos propos dénués de 

détails et de consistance empêchent le Commissariat général d’établir que vous avez fui un mariage dont 
vous ne vouliez pas.  

 

Pour le surplus, le fait que les instances d’asile italiennes vous aient notifié d’un refus d’octroi du statut de 
réfugié et de la protection subsidiaire en 2019 pour les mêmes faits que vous invoquez dans le cadre de 

votre présente demande (NEP, p. 14), vient achever la conviction du Commissariat général que vous 
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n’avez pas rencontré les problèmes que vous invoquez avec votre père et qu'il n'est pas davantage établi 
qu’une femme a désiré vous épouser sans votre accord. Dès lors, le Commissariat général reste dans 

l’inconnue des motifs et des circonstances à la base de votre départ du Burkina Faso en 2016.  
 

Quant aux documents que vous joignez à votre demande de protection, ces derniers ne sont pas de 

nature à renverser le sens de la présente et ce, pour les raisons suivantes.  

 

Il ressort des deux avis psychologiques rédigés par le psychologue qui vous suit (cf. farde « documents 

», pièces 1 et 2) que vous souffriez de symptômes psychotraumatiques relevés supra. Si le Commissariat 

général ne remet aucunement en cause les souffrances psychologiques attestées par ce professionnel 

de la santé, rappelons, d’une part, que l’exil et la procédure d’asile sont eux-mêmes des facteurs de stress 

importants qui peuvent, le cas échéant, expliquer la fragilité psychologique d’un demandeur. Soulignons 
d’ailleurs que votre psychologue clinicien relève que ces souffrances seraient notamment la conséquence 
des violences que vous avez subies lors de votre trajet migratoire ainsi que par les discriminations dont 

vous avez été la cible en Italie. D’autre part, les praticiens amenés à constater les symptômes 
anxiodépressifs de candidats réfugiés ne sont nullement garants de la véracité des faits que ces derniers 

relatent et auxquels ils attribuent leurs souffrances psychiques, d’autant plus que le type de soins que ces 

praticiens prodiguent nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui s’accommode difficilement 
d’une mise en cause de la bonne foi de leur patient. Dès lors, ce type de document ne saurait être 
considéré comme déterminant dans le cadre de la question de l’établissement des faits de votre demande 
d’asile, et ne constitue qu’un élément d’appréciation parmi d’autres, de sorte qu’il ne peut, à lui seul, 
restaurer la crédibilité défaillante de votre récit.  

 

Concernant le récépissé de déclaration de changement de résidence en Belgique (cf. farde « documents 

», pièce 3), il est sans pertinence dans l’analyse de vos craintes en cas de retour dans votre pays d’origine.  
 

Deuxièmement, outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur de protection internationale 

peut se voir accorder le statut de protection subsidiaire quand l’ampleur de la violence aveugle, dans le 
cadre du conflit armé en cours dans le pays d’origine, est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un 
civil qui retourne dans le pays en question ou, le cas échéant, dans la région concernée, encourrait, du 

seul fait de sa présence sur place, un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 §2, c) de la loi 
du 15 décembre 1980.  

 

Le CGRA considère qu’il ressort à suffisance des informations à sa disposition (cfr. le COI Focus Burkina 
Faso « Situation sécuritaire », du 7 avril 2021 disponible sur le site 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 

coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20210407.pdf ou https://www.cgra.be/fr) et le COI Focus 

Burkina Faso « Situation sécuritaire – Addendum », du 17 juin 2021 disponible sur le site 

https://www.cgra.be/sites/ default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_-

_addendum_20210617.pdf ou https:// www.cgra.be/fr) que la situation dans les régions de l’est, du nord 
et du centre-nord du Burkina Faso, qui se caractérise par la présence de nombreux groupes armés et 

terroristes qui s’affrontent entre eux ou qui affrontent les forces armées nationales et internationales, peut 

être qualifiée de conflit armé interne au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.  
 

Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire au Burkina Faso que, depuis 2015, ce pays 

est devenu la cible de groupes djihadistes du Sahel mais également de groupes criminels. Pour lutter 

contre l’insécurité et le terrorisme, les forces burkinabés ont opté pour une approche militaire mais 
l’appareil sécuritaire burkinabé est désorganisé depuis la chute de l’ancien président en 2014. Pour 
combler les insuffisances de l’Etat, des groupes de veille et d’auto-défense regroupant des acteurs locaux 

(ex : les koglweogo) se sont constitués dans le but d’assurer un service minimum en matière de sécurité 

et de justice mais tout comme les forces de sécurité et les groupes djihadistes/criminels, ils sont 

également à l’origine d’exactions à l’encontre de la population.  
 

Le Burkina Faso fait actuellement face à des violences diverses. Il peut s’agir d’attaques terroristes, 
d’affrontements ethniques, ou de banditisme. Une pléiade de groupes djihadistes armés sont impliqués 
dans de nombreuses attaques. Il s’avère donc particulièrement compliqué de déterminer quels sont les 
auteurs exacts des actions terroristes ou criminelles, d’autant plus que les allégeances de ces groupes 
sont fluctuantes et se chevauchent et qu’ils travaillent main dans la main avec des réseaux criminels.  
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Une dynamique ethnique sous-tend la violence et oppose, dans la majorité des cas, des Peuls (souvent 

des éleveurs perçus comme des soutiens aux islamistes armés) aux Mossi ou aux Foulsé ou 

Gourmantche (souvent des cultivateurs perçus comme des soutiens aux forces de sécurité).  

 

Les Peuls font l’objet d’amalgames qui les associent aux projets des djihadistes. Si les groupes armés 

islamistes actifs dans le Sahel axent leur recrutement sur les membres de l’ethnie peule, la grande 
majorité des victimes des abus commis par les forces de sécurité ou par les groupes d’auto-défense 

appartiennent à cette ethnie. Le facteur religieux semble quant à lui secondaire dans ce conflit.  

 

De nombreux habitants ont le sentiment d’être pris en étau entre des islamistes armés qui leur reprochent 
de collaborer avec les autorités et ces dernières qui leur font la critique inverse. Différentes sources 

s’accordent pour dire que, bien que les représentants/symboles de l’Etat (militaires, gendarmes, maires, 
conseillers municipaux &) ou des employés du secteur de l’éducation ont été particulièrement visés par 

les islamistes armés au début du conflit, les simples civils sont devenus une cible privilégiée.  

 

Si un nombre important de victimes se comptent parmi les rangs des forces de l’ordre burkinabés et des 
forces internationales ou parmi les communautés en conflit, des civils, autres que les personnes 

spécifiquement visées par l’une ou l’autre partie à la crise et elles-mêmes non parties à cette crise, 

peuvent être les victimes indirectes, collatérales des attaques terroristes et des violences 

intercommunautaires.  

 

Par ailleurs, la situation actuelle donne également lieu à des exactions de la part des différents acteurs 

en présence (au conflit) dont des personnes peuvent être les victimes sans raisons spécifiques. Comme 

déjà indiqué, les motivations de ces exactions ne sont pas toujours claires. La frontière n’est en effet pas 
toujours très marquée entre les incidents de nature criminelle et les violences liées au conflit. Le cas 

échéant, le besoin de protection internationale des victimes d’exactions ou d’actes criminels s’examinent 
essentiellement au regard de l’article 48/3 ou, le cas échéant, l’article 48/4, §2, a ou b de la loi du 15 
décembre 1980.  

 

Si la menace terroriste était initialement limitée à la région du Sahel, elle s’est progressivement étendue 
à d’autres régions, notamment au nord et à l’est. Les régions les plus touchées par la violence sont celles 
du Sahel, et dans une moindre ampleur, celles de l’est, du nord et du centre-nord. Dans d’autres régions 
du pays, peu d’incidents sont à déplorer. Aucune attaque de grande envergure n’a eu lieu dans la capitale 
depuis 2019, ni dans les autres grandes villes du pays. Les groupes djihadistes n’y commettent pas 

d’attaques.  
 

Il ressort des informations disponibles que la situation sécuritaire est particulièrement grave et alarmante 

dans les régions du Sahel, régions les plus touchées par les attaques des groupes islamistes armés. 

Depuis plusieurs années, les régions du Sahel comptent le nombre le plus élevé d’incidents sécuritaires 
et de victimes civiles parmi la population (COI Focus, Burkina Faso « Situation sécuritaire », du 7 avril 

2021, p. 12, 48, 49). La situation sécuritaire, dans les régions de l’est, du nord et du centre-nord du pays 

s’est également détériorée au cours des années 2019 et 2020. Les zones du nord et de l’est du pays 
semblent rester le point de mire des groupes islamistes. Une accalmie a été observée pendant les 

élections présidentielles et législatives de novembre 2020, suite à une trêve négociée dans ce cadre. 

Selon les données de l’ACLED, il y a eu près de cinq fois moins d'affrontements entre djihadistes et forces 
de sécurité de novembre 2020 à janvier 2021 par rapport à la même période un an plus tôt. Il y a toutefois 

eu une nette reprise de ces attaques depuis le début de l’année 2021, localisées dans la région du nord, 
aux alentours de Ouahigouya, dans le Yagha, dans le Soum et à l’est (COI Focus, p. 12). Du 1er juillet 
2020 au 19 mars 2021, l’ACLED a comptabilisé 417 incidents (violence against civilians, explosions/ 
remote violence, battles) et 838 victimes causés par ceux-ci (COI Focus, p. 10-11). La région du Sahel a 

été la plus touchée par l’insécurité (529 victimes), suivie par la région de l’est (102 victimes), du nord (86 
victimes) et du centre-Nord (71 victimes) (voir COI Focus, p. 49).  

 

Tant dans l’est que dans le nord et le centre-nord du pays, l’insécurité et les violences ont un impact 
négatif sur la vie quotidienne, freinant le fonctionnement de l’administration et des écoles, l’accès aux 
denrées de base, aux soins de santé et à l’aide humanitaire.  
 

Pour la première fois de son histoire, le Burkina Faso est confronté à des déplacements internes. Fin 

février 2021, un peu plus de 1.121.000 personnes y sont déplacées. Les régions du Centre-Nord (39,7 

%), du Sahel (31,7 %) et, dans une moindre mesure, du Nord (8,3 %) et de l’Est (7,6 %) sont les plus 
touchées. (voir COI Focus, p. 54-55).  
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Ainsi, le CGRA retient des informations à sa disposition que la situation prévalant actuellement dans les 

régions de l’est, du nord et du centre-nord du Burkina Faso demeure problématique, des civils continuant 

d’être la cible directe des attaques menées par les groupes islamistes radicaux ou d’être indirectement 
victimes des affrontements qui sévissent entre ces groupes et les groupes armés présents sur le territoire. 

Le CGRA reconnaît donc qu’une « violence aveugle » sévit au Burkina Faso dans les régions de l’est, du 
nord et du centre-nord mais que celle-ci est de faible intensité. Contrairement au Sahel, ces régions 

comptent un nombre nettement moins élevés d’incidents sécuritaires/communautaires et de victimes 
civiles. Ces actes de violences sont plus circonscrits dans le temps et dans l’espace (voir COI Focus, p. 
49 et 53). En outre, comme indiqué supra, le Burkina Faso fait face à des violences diverses. Dans cette 

perspective, le CGRA signale que les chiffres en lien avec les victimes civiles qui sont repris dans le COI 

Focus précité ne concernent pas seulement les victimes de la « violence aveugle », mais aussi les victimes 

d’autres faits de « violence ciblée » liés notamment aux conflits intercommunautaires et au banditisme.  
 

Le CGRA reconnaît que les conditions de sécurité dans les régions de l’est, du nord et du centre-nord du 

Burkina Faso présentent un caractère complexe, problématique et grave. Il reconnaît également que, eu 

égard à la situation individuelle et au contexte dans lequel évolue personnellement le demandeur de 

protection internationale, cela peut donner lieu à l’octroi d’un statut de protection internationale. Si un 
demandeur de protection internationale originaire d’une de ces régions a besoin d’une protection en raison 
de son profil spécifique, elle lui sera accordée. Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose 
en la matière, compte tenu des constatations qui précèdent et après une analyse détaillée des 

informations disponibles, le CGRA est toutefois arrivé à la conclusion qu’il n’est pas permis de conclure 

que tout civil originaire des régions de l’est, du nord et du centre-nord du Burkina Faso encourt un risque 

réel de voir sa vie ou sa personne gravement menacée du seul fait de sa présence sur place. En 

l’occurrence, il convient de prendre en considération d’éventuels éléments propres à la situation 
personnelle du demandeur aggravant dans son chef le risque lié à la violence aveugle.  

 

En d’autres termes, l’est, le nord et le centre-nord du Burkina Faso sont des régions où il y a une violence 

aveugle et où l’on peut constater un risque réel de menace grave pour la vie ou la personne dans le chef 
d’un demandeur pour autant que celui-ci puisse se prévaloir de circonstances personnelles ayant pour 

effet d’augmenter dans son cas, la gravité de la menace résultant de la violence indiscriminée.  

 

Ainsi, vous invoquez craindre pour votre vie en cas de retour au vu de la situation sécuritaire prévalant au 

Burkina Faso, plus précisément dans la région du centre-nord car votre village a été attaqué début 2019. 

Vous dites que des membres de votre famille ont péri ou se sont établis ailleurs depuis (NEP, p. 15 à 17 

; cf. dossier administratif, questionnaire CGRA).  

 

Le CGRA estime toutefois que vous ne démontrez pas en quoi ces éléments pourraient constituer des 

circonstances personnelles telles qu’elles ont pour effet d’augmenter, dans votre cas, la gravité de la 
menace résultant de la violence aveugle qui règne dans la région du centre-nord au Burkina Faso et de 

vous exposer à un risque réel de subir une menace grave pour votre vie ou votre personne en raison de 

cette violence aveugle.  

 

Ainsi, vous affirmez que trois de vos frères et soeurs ont perdu la vie dans une attaque djihadiste survenue 

dans votre village en 2019. Soulignons toutefois que vous affirmez ne pas savoir si des attaques similaires 

ont été perpétrées dans votre village ou dans les alentours depuis lors et dites n’avoir personnellement 
jamais rencontré de problème avec les groupes armés actifs au Burkina Faso (NEP, p. 17). Dès lors, rien 

ne permet d’établir que vous ou les habitants de votre village seriez spécifiquement visés par ces groupes 
actifs dans le centre-nord. Ces éléments ne constituent donc pas des circonstances personnelles tendant 

à augmenter pour vous la gravité d’une menace résultant de la violence aveugle qui règne dans votre 

région d’origine.  
 

Toujours au sujet de votre situation personnelle, le Commissariat général rappelle que vous déposez deux 

avis psychologiques rédigés le 9 avril 2019 et le 25 juillet 2019 (cf. farde « documents », pièce 1). Votre 

psychologue atteste que vous présentiez des symptômes psychotraumatiques en 2019. Bien que le 

Commissariat général, comme explicité plus haut, n’entende pas remettre en question vos difficultés 
psychologiques de l’époque, la nature de celles-ci ne suffit toutefois pas davantage à constituer des 

circonstances personnelles ayant pour effet d’augmenter actuellement pour vous la gravité de la menace 
résultant de la violence indiscriminée.  
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Il découle de ce qui précède que le CGRA ne peut conclure qu’en cas de retour dans votre région d’origine 
vous encourriez un risque réel de subir des menaces graves contre votre vie ou votre personne en raison 

d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, visées par l’article 48/4, § 2, c, de 

la loi du 15 décembre 1980.  

 

Vous n’invoquez pas d’autre crainte en cas de retour et affirmez ne pas avoir rencontré d’autre problème 
dans votre pays d’origine (NEP, pp. 15, 17, 24).  
 

Ensuite, notons que vous avez fait état de mauvais traitements subis lorsque vous étiez en Libye puisque 

vous dites avoir été séquestré dans la ville de Sabratha pendant environ quatre mois, début 2017. Ils s’en 
sont pris physiquement à vous et vous ont fait travailler de force (cf. farde « documents », pièces 1 ; NEP, 

pp. 11 et 12). Avec d’autres personnes privées de liberté comme vous, vous parvenez à prendre la fuite 
puis rejoignez l’Italie à bord d’une embarcation illégale. Le Commissariat général a connaissance des 

conditions de vie de migrants transitant par la Libye. Cependant, il doit se prononcer uniquement sur les 

craintes par rapport au pays ou aux pays dont le demandeur a la nationalité ou, s'il est apatride, le pays 

dans lequel il avait sa résidence habituelle. Par conséquent, dans votre cas, le Commissariat général doit 

évaluer s’il existe pour vous une crainte de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves, 
par rapport au Burkina Faso. A cet effet, interrogé lors de votre entretien personnel sur l’existence d’une 
crainte ou d’un risque en cas de retour dans votre pays d’origine, liés en particulier aux violences subies 
au cours de votre parcours migratoire, vous répondez qu’il n’y a pas de lien entre ces éléments, que « 
c’est du passé » (NEP, p. 12). Par conséquent, le Commissariat général constate l’absence de tout lien 
entre les problèmes que vous avez rencontrés en Libye et les craintes invoquées en cas de retour dans 

le pays dont vous avez la nationalité, à savoir le Burkina Faso.  

 

Relevons, enfin, que si vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au 

Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises en date du 17 novembre 2021, vous n’avez, au 
terme de la période de huit jours ouvrables prévue par les nouvelles dispositions légales de la Loi sur les 

étrangers du 15 décembre 1980, fait part d’aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, vous êtes 

réputé en avoir confirmé le contenu.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 

 

2. La requête et les éléments nouveaux 

 

2.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 

 

2.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au 

regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié à la partie 

requérante ou de lui octroyer la protection subsidiaire ; à titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la 
décision contestée. 

 

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête. 

 

2.6. Par le biais d’une note complémentaire du 7 juin 2023, reçue le jour même, elle expose d’autres 
éléments nouveaux. 

 

2.7. Par le biais d’une note complémentaire du 14 juin 2023, reçue le lendemain, la partie défenderesse 
expose des éléments nouveaux au dossier de la procédure. Le Conseil observe qu’il s’agit d’une simple 
actualisation de la documentation à laquelle se réfère la décision querellée. 

 

3. Les observations liminaires 
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3.1. La seule circonstance pour l’autorité administrative de ne pas reconnaître la qualité de réfugié à un 

étranger ou de ne pas lui accorder la protection subsidiaire instaurée par la loi ne saurait constituer un 

traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, de sorte que la partie défenderesse ne saurait avoir violé cette 

disposition. Le Conseil rappelle néanmoins que le champ d’application de cette disposition est similaire à 
celui de l'article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au 

statut des réfugiés, et identique à celui de l’article 48/4, § 2, b), de la loi du 15 décembre 1980. Partant, 
sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de cette loi, la circonstance que le retour de 

l’étranger dans son pays d’origine pourrait constituer une violation de l’article 3 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales est donc examinée dans 
le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande de 

reconnaissance du statut de réfugié ou d’octroi du statut de protection subsidiaire. 
 

3.2. Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au 

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les 

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la 

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de ces 
dispositions. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué, liés à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 

1980, sont conformes au dossier administratif, sont pertinents et permettent de conclure que le requérant 

n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, 

paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de 
convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande de protection internationale qu’il remplit 
effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations 
du requérant et les documents qu’il exhibe ne sont pas, au vu des griefs soulevés dans la décision 

querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des faits réellement vécus, en particulier qu’il 
aurait rencontré un problème avec son père et l’entourage de celui-ci.  

 

4.4. Dans sa requête ou sa note complémentaire, la partie requérante n’avance aucun élément 
susceptible d’énerver ces motifs de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques 

allégués.  

 

4.4.1. À l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a 
procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe, 

lesquelles ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier 
administratif. Sur la base de son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure que les 

problèmes que le requérant a prétendument rencontrés au  Burkina Faso ne sont nullement établis. Le 

récit du requérant ne paraissant pas crédible, il ne peut davantage se prévaloir du bénéfice du doute, 

sollicité en termes de requête. La partie requérante ne démontre pas non plus de façon convaincante les 

éléments de comparabilité de situations qui imposeraient de tenir compte, dans son chef, des 

enseignements jurisprudentiels qu’elle cite, et le Conseil rappelle qu’en tout état de cause, le droit belge 
ne connaît pas la règle du précédent. Enfin, le Conseil est d’avis que la motivation de la décision querellée 
est adéquate et suffisante : la partie défenderesse a fourni au requérant une connaissance claire et 

suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée. 
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4.4.2. Le Conseil n’est pas davantage convaincu par les explications factuelles avancées en termes de 

requête. Ainsi notamment, le profil vulnérable du requérant, les traumatismes qu’il présente, les 
circonstances qui ont entouré le projet de mariage forcé dont il allègue être la victime, la multiplicité des 

facteurs ayant motivé les agissements allégués de son père – notamment le bénéfice financier ou social 

–, la méconnaissance, par le requérant, des personnes que côtoie son père, la faiblesse de ses revenus 

au moment de la survenance des problèmes qu’il dit avoir rencontrés, son faible niveau d’éducation, son 
analphabétisme, le fait qu’il aurait tenté de porter plainte à trois reprises et que c’est à cette occasion qu’il 
aurait récolté toutes les informations qu’il possède au sujet de ses problèmes, le fait qu’il n’ait pas cherché 
à obtenir plus d’informations auprès de son père ne parviennent pas à justifier les lacunes et incohérences 

apparaissant dans son récit, ni ne rendent plus crédible celui-ci. Il en va de même d’une affirmation telle 

que « [l]e fait que le requérant ait vécu durant 5 ans dans le village n'implique pas forcément qu'il 

connaisse l'ensemble des habitants ». 

 

4.4.3. En ce que la partie requérante invoque de la documentation d’ordre générale relative aux mariages 
forcés au Burkina Faso, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base 

purement hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une 
crainte fondée de persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un 
groupe systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations 

disponibles sur son pays, quod non en l’espèce. 
 

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée 
par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements 
qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute 

hypothèse, pas induire d’autres conclusions quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard 

que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené 
à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui 
sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices 
éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire 

est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine [&], il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, 
pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».  

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves : 

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d’origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas 
de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2.1. En ce que la partie requérante fonde sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des 

motifs identiques de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, 

le Conseil a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 
15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement. Le Conseil estime 

qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il 
existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la partie requérante 
encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 
décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions 

inhumains ou dégradants.  

 

5.2.2. La partie requérante avance cependant que le dénuement matériel dans lequel le requérant se 

trouverait en cas de retour dans son pays d’origine serait assimilable à des traitements inhumains et 

dégradants, au sens de l’article 48/4, § 2, b), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil ne peut suivre un 
tel raisonnement dès lors que le dénuement avancé dans la requête constitue une hypothèse qui repose 

pour l’essentiel sur les faits avancés par le requérant au fondement de sa demande de protection 

internationale, lesquels n’ont pas été jugés crédibles. En outre, quand bien même ce dénuement devait 
être tenu pour avéré – quod non –, la partie requérante n’avance aucun élément permettant de croire que 
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cette situation supposée émanerait d’un des acteurs visés par l’article 48/5, § 1er, de la loi du 15 décembre 

1980, ou serait causée par l’un d’entre eux. Par conséquent, l’un des critères essentiels à l’octroi de la 
protection subsidiaire, à savoir l’identification d’un acteur à l’origine de l’atteinte et contre lequel une 
protection s’impose, fait défaut. Dès lors, le risque pour le requérant, en cas de retour au Burkina Faso, 

de subir un traitement inhumain ou dégradant provoqué par une éventuelle situation de dénuement 

matériel, n’entre pas dans le champ d’application de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

5.3. Quant à la situation sécuritaire prévalant au Burkina Faso, le Conseil ne s’explique pas que le contenu 
de la note complémentaire de la partie défenderesse soit exclusivement centré sur la région de 

Ouagadougou, dont le requérant n’est pas originaire, le débat n’ayant en outre jamais porté sur la région 
d’origine du requérant. Le Conseil considère donc que c’est au regard de la région du Centre Nord, dont 

le requérant se dit originaire sans être utilement contredit par le Commissaire général, que la situation 

sécuritaire doit être évaluée. À cet égard, le Conseil constate tout d’abord, que les informations exposées 
par les deux parties contiennent des indications convergentes que la violence aveugle qui existe dans la 

région du Centre Nord, atteint désormais une intensité de nature exceptionnelle. Le Conseil constate qu’il 
existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil originaire de cette région du Burkina Faso encourt, 

du seul fait de sa présence sur le territoire de celle-ci, un risque réel de voir sa vie ou sa personne 

gravement menacée par la violence aveugle qui y sévit et ce, sans qu’il soit nécessaire de procéder, en 

outre, à l’examen d’autres circonstances qui lui seraient propres. A cet égard, la partie défenderesse 

déclare d’ailleurs à l’audience s’en remettre à l’appréciation du Conseil. Ainsi, le Conseil considère qu’en 
cas de retour dans sa région d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir les menaces graves 
contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou 

international, visées par l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire est accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq juillet deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 


